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  Colombie: projet de résolution révisé 
 

 La Commission pour la prévention du crime et la justice pénale recommande 
au Conseil économique et social d’adopter le projet de résolution ci-après: 
 
 

  Coopération internationale en vue de prévenir et de combattre les 
enlèvements et séquestrations et d’y mettre un terme, ainsi que de 
prêter assistance aux victimes 
 
 

 Le Conseil économique et social, 

 Préoccupé par la multiplication des enlèvements et séquestrations de 
personnes observés dans divers pays du monde et par les effets funestes de cette 
infraction sur les victimes et leurs familles, et déterminé à appuyer les mesures 
visant à assister et protéger les victimes d’enlèvements et de séquestrations et leurs 
familles et à favoriser leur rétablissement, 

 Réaffirmant que l’enlèvement et la séquestration de personnes, en quelque 
circonstance et à quelque fin que ce soit, constituent une infraction grave et une 
atteinte à la liberté individuelle qui met à mal les droits fondamentaux de l’être 
humain et peut avoir des répercussions négatives sur les économies, le 
développement et la sécurité des États, 
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 Inquiet de constater que, de plus en plus souvent, les groupes criminels 
organisés et, dans certaines circonstances, les groupes terroristes, recourent à 
l’enlèvement et à la séquestration, principalement à des fins d’extorsion pour asseoir 
leurs opérations criminelles et se livrer à d’autres activités illicites, comme le trafic 
d’armes ou de drogues, le blanchiment d’argent ou la traite des personnes, 

 Convaincu que tout lien avec diverses activités illicites comportant des 
enlèvements et séquestrations fait planer une menace supplémentaire sur la qualité 
de la vie et entrave le développement économique et social, 

 Convaincu également que la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée1, les dispositions applicables des conventions 
contre le terrorisme pertinentes et les autres dispositions applicables d’accords 
multilatéraux et bilatéraux pertinents offrent le cadre juridique nécessaire à la 
coopération internationale en vue de prévenir et de combattre les enlèvements et 
séquestrations et d’y mettre un terme et que, pour atteindre cet objectif, il faut 
donner aux États des occasions de dialoguer et d’échanger des données d’expérience 
et des bonnes pratiques en matière de lutte contre les enlèvements et séquestrations,  

 Rappelant la résolution 59/154 de l’Assemblée générale du 20 décembre 2004, 
intitulée “Coopération internationale en vue de prévenir et de combattre les 
enlèvements et séquestrations et d’y mettre un terme, ainsi que de prêter assistance 
aux victimes”, dans laquelle l’Assemblée a prié l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime d’élaborer un manuel exposant à l’intention des autorités 
compétentes les pratiques déjà éprouvées et celles qui paraissent intéressantes pour 
lutter contre les enlèvements et séquestrations, 

 Remerciant les États Membres de leurs contributions financières et techniques 
à l’élaboration dudit manuel, 

 Rappelant la résolution 61/179 de l’Assemblée générale du 20 décembre 2006, 
dans laquelle l’Assemblée a noté avec satisfaction la publication, conformément à 
sa résolution 59/154, du manuel opérationnel contre l’enlèvement et la séquestration 
et a invité les États Membres à envisager la possibilité d’utiliser le manuel dans le 
cadre de leur action nationale contre les enlèvements et séquestrations, 

 1. Condamne et rejette énergiquement une fois de plus l’infraction que 
constituent l’enlèvement et la séquestration, dans quelque circonstance et à quelque 
fin que ce soit; 

 2. Encourage les États Membres à continuer de promouvoir la coopération 
internationale, en matière d’extradition, d’entraide judiciaire, de collaboration entre 
les services répressifs et d’échange et d’analyse conjointe d’informations en 
particulier, en vue de prévenir et de combattre les enlèvements et séquestrations et 
d’y mettre un terme, notamment en privant leurs auteurs d’importantes concessions; 

 3. Demande aux États Membres qui ne l’ont pas encore fait, pour mieux 
lutter contre les enlèvements et les séquestrations, d’ériger en infraction principale 
de blanchiment d’argent l’enlèvement et la séquestration et de coopérer et 
s’entraider, notamment pour localiser, détecter, geler et confisquer le produit des 
enlèvements et séquestrations; 

__________________ 

 1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2225, nº 39574. 
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 4. Demande également aux États Membres, conformément aux obligations 
qui leur incombent en tant que Parties aux conventions internationales pertinentes, 
d’appliquer intégralement les dispositions de ces conventions, dans le respect des 
principes fondamentaux de leurs systèmes juridiques, en autorisant l’extradition 
lorsqu’un État requérant fait valoir l’un quelconque des chefs de compétence prévus 
dans l’une ou l’autre de ces conventions; 

 5. Encourage les États Membres à prendre les mesures qu’ils jugeront 
utiles, y compris en matière de sensibilisation, pour s’assurer que les juges, les 
membres de l’appareil judiciaire, les procureurs et les autres agents du système de 
justice pénale connaissent les obligations qui incombent aux Parties aux 
conventions internationales pertinentes et qu’ils comprennent que ces conventions 
sont cruciales pour aider les États à administrer la justice, en particulier à mener à 
bien des poursuites en cas d’enlèvements et de séquestrations; 

 6. Encourage également les États Membres à prendre des mesures pour 
aider et protéger comme il convient les victimes d’enlèvements et de séquestrations 
et leurs familles, notamment des mesures visant leurs droits et leurs intérêts 
juridiques; 

 7. Invite les États Membres à envisager la possibilité d’utiliser le manuel 
opérationnel contre l’enlèvement et la séquestration, conformément à la résolution 
59/154 de l’Assemblée générale, en date du 20 décembre 2004, dans le cadre de leur 
action nationale contre les enlèvements et séquestrations et demande à l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer de fournir, dans le cadre de 
son mandat, aux États Membres qui en font la demande, une assistance technique et 
des conseils en vue de l’application du manuel; 

 8. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime d’accorder, 
en coordination avec les autres entités compétentes, une assistance technique aux 
États Membres qui en font la demande pour leur permettre de renforcer leur capacité 
d’action contre les enlèvements et séquestrations, notamment: 

 a) En assurant la formation des juges, membres de l’appareil judiciaire, 
procureurs et agents des services de détection et de répression de sorte qu’ils 
comprennent mieux les processus et les mécanismes permettant de démanteler les 
organisations criminelles, y compris la formation à l’utilisation de techniques 
d’enquête spéciales pour le sauvetage des victimes d’enlèvements et de 
séquestrations, en tenant compte de la nécessité primordiale de sauver et protéger 
les victimes; 

 b) En examinant les tendances qui se dégagent et en approfondissant la 
compréhension du problème pour jeter les bases des politiques et stratégies à 
élaborer contre l’enlèvement et la séquestration; 

 c) En organisant des ateliers ou des stages pratiques pour échanger des 
données d’expérience et les meilleures pratiques en matière de lutte contre les 
enlèvements et séquestrations, en collaboration avec des organisations 
internationales ou régionales; 

 9. Invite les États Membres et autres donateurs à fournir des ressources aux 
fins susmentionnées; 
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 10. Prie le Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime de faire rapport à la Commission pour la prévention du crime et la justice 
pénale, à sa dix-neuvième session, sur la suite donnée à la présente résolution. 

 


